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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER - 2018-24 du 27 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Jean-Paul GAGNE
en qualité de médecin consultant en commission médicale primaire chargé du contrôle médical de

l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le  code de la route et  notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à  R.224-23 et
R.226-1 à R.226-4 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  en date  du 9  août  2017 nommant  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 21 décembre 2005 modifié, fixant la liste des affections médicales incompatibles
avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de
permis de conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du
permis de conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la
conduite ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle
médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  26  juillet  2016  portant  nomination  de  M.  Franck
CHRISTOPHE pour exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la
Haute-Loire à compter du 29 août 2016 ;

Vu l'arrêté DIPPAL/BTN/2013/72 du 30 mai 2013 modifié, portant agrément des médecins chargés
du contrôle médical de l’aptitude à la conduite en commission primaire ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant  délégation de
signature à Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la
Haute-Loire ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43 009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 98 17
Courriel : prefecture@haute-loire.pref.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr
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Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Jean-Paul GAGNE en date du 17 avril 2018 ;

Considérant que le Docteur Jean-Paul GAGNE est inscrit au tableau du Conseil départemental de
l’Ordre des médecins de la Haute-Loire et qu’il a suivi la formation continue conformément au
chapitre IV de l’arrêté 31 juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet  :

A R R E T E  

Article  1  er   :  Le  Docteur  Jean-Paul  GAGNE est  agréé  en  qualité  de  médecin  consultant  en
commission  médicale  départementale  primaire  chargé  du  contrôle  médical  de  l’aptitude  à  la
conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire.

Article 2 : Le Docteur Jean-Paul GAGNE a suivi la formation continue le 03 avril 2014 prévue à
l'article 6 de l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°) ou pour tout autre motif. Dans ce dernier cas, le médecin agréé est mis à même de présenter ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant
les griefs susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 :  Les frais  de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux
praticiens par les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur  Jean-Paul GAGNE est valable pendant 5 ans à compter de la
date du présent arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du
présent arrêté qui sera adressé au Docteur Jean-Paul GAGNE, au conseil départemental de l’Ordre
des médecins et sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 27 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

signé

Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-132 du 22 juin 2018
portant autorisation d'un périmètre de vidéoprotection

pour la mairie d’Aurec sur Loire

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d'autorisation, en date du 1er juin 2018, d’un périmètre de vidéoprotection présentée par M.
le maire d’Aurec sur Loire ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1er – M. le maire d’Aurec sur Loire est autorisé à installer, dans les conditions fixées au présent arrêté
et  pour  une durée  de cinq  ans  renouvelable,  un périmètre  de  vidéoprotection conformément  au  dossier
présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi :  sécurité  des  personnes,  prévention  des
atteintes aux biens, protection des batîments publics.

Article 2 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 - Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.
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Article 4 - Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Article 5 - M. le maire d’Aurec sur Loire  responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant
des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Article 6 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 -  Sans préjudice des sanctions pénales applicables,  la  présente autorisation peut,  après que le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 8 - La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article  9 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-128 du 22 juin 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotectionpour la Caisse d'Epargne d'Auvergne et du

Limousin - 5 et 7 rue Charles Dupuy- 43600 Sainte Sigoléne

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la  demande  de  renouvellement d’un  systéme  de  vidépprotection  présenté  par  M.  le  responsable
protection, le 23 avril 2018 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – M. le responsable protection est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté
et pour une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 8 caméras intérieures
pour la Caisse d'Epargne d'Auvergne et du Limousin - 5 et 7 rue Charles Dupuy- 43600 Sainte Sigoléne
conformément  au  dossier  présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi :  sécurité  des
personnes, protection incendie/accidents, prévention des atteintes aux biens, prévention d’actes terroristes.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. le responsable protection, responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 – La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-131 du 22 juin 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection pour la mairie de Pont Salomon (pépinières

d’entreprises)

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu  la  demande  de  renouvellement d’un  système de  vidéoprotection  présenté  par  M.  le  président  de  la
communauté de communes de Loire Seméne, le 12 juin 2018 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – M. le président de la communauté de communes de Loire Seméne est autorisé à renouveler, dans
les  conditions  fixées  au  présent  arrêté  et  pour  une durée  de  cinq  ans  renouvelable,  un  système  de
vidéoprotection comprenant 4 caméras extérieures pour la mairie de Pont Salomon (pépinières d’entreprises)
conformément au dossier présenté. Ce dispositif  répond aux finalités prévues par la loi :  prévention des
atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

1
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. le président de la communauté de communes de Loire Seméne responsable de la mise en œuvre
du système, doit se porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage
des images,  ainsi  que dans la maintenance du système mis en place.  Des consignes très précises sur la
confidentialité  des  images  captées  et/ou  enregistrées  et  des  atteintes  à  la  vie  privée  qu’elles  peuvent
éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 –  La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-130 du 22 juin 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotectionpour le magasin optique et lunetterie

PERBET à Yssingeaux

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection présenté par M. Pascal PERBET, le 17
mai 2018 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – M. Pascal PERBET est autorisé à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté et pour
une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 2 caméras intérieures et
2 caméras extérieures pour le magasin optique et lunetterie PERBET à Yssingeaux, conformément au dossier
présenté.  Ce  dispositif  répond  aux  finalités  prévues  par  la  loi :  sécurité  des  personnes,  prévention  des
atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

1
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 – M. Pascal PERBET responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des personnes
susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi que dans la maintenance du
système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées et/ou enregistrées
et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à toutes les personnes
concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 –  La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD

2

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-06-22-021 - ARR RENOUVELLEMENT perbet yssingeaux 22



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2018-06-22-023

ARR RENOUVELLEMENT trevis le puy

ARR RENOUVELLEMENT videoprotection trevis le puy

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-06-22-023 - ARR RENOUVELLEMENT trevis le puy 23



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-129 du 22 juin 2018
portant renouvellement d’un système de vidéoprotection pour l’entreprise TREVIS – le Puy-en-Velay

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande de renouvellement d’un système de vidéoprotection présenté par Mme Jeannine TREVIS, le
14 mai 2018 ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRÊTE

Art. 1er – Mme Jeannine TREVIS est autorisée à renouveler, dans les conditions fixées au présent arrêté et
pour une durée de cinq ans renouvelable, un système de vidéoprotection comprenant 6 caméras intérieures
pour  l’entreprise TREVIS – le Puy-en-Velay, conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux
finalités prévues par la loi : sécurité des personnes, prévention des atteintes aux biens.

Art. 2 –  Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.
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Art. 3 –  Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Art. 4 –  Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.

Art. 5 –  Mme Jeannine TREVIS responsable de la mise en œuvre du système, doit se porter garant des
personnes  susceptibles  d’intervenir  dans  l’exploitation  ou  le  visionnage  des  images,  ainsi  que  dans  la
maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des images captées
et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer sont données à
toutes les personnes concernées.

Art. 6 – Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès des
services  préfectoraux  (notamment  changement  d’activité  dans  les  lieux  protégés  –  changement  dans  la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Art.  7  –  Sans  préjudice  des  sanctions  pénales  applicables,  la  présente  autorisation  peut,  après  que  le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Art. 8 –  La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication.

Art.  9  –  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation,
le directeur,

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-153 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection

pour le gymnase de Saint Férréol d’Auroure

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d’autorisation, en date du 7 mai 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M. le
maire de Saint Férréol d’Auroure ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1er -  M. le maire de Saint Férréol d’Auroure est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable,  un système de vidéoprotection comprenant 3
caméras extérieures pour le gymnase, conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux finalités
prévues par  la  loi :  sécurité  des  personnes,  prévention des  atteintes  aux biens,  protection des  bâtiments
publics.

Article 2 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 - Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 4 - Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.
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Article 5 -  M. le maire de  Saint Férréol d’Auroure responsable de la mise en œuvre du système, doit se
porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 -  Sans préjudice des sanctions pénales applicables,  la  présente autorisation peut,  après que le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 8 - La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article  9 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Arrêté n° DCL/BRE/2018-152 du 22 juin 2018
portant autorisation d’un système de vidéoprotection
pour la salle communale de Saint Férréol d’Auroure

Le préfet de la Haute-Loire,

Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L251-1 à L255-1 et R251-7 à R253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  portant  définition  des  normes  techniques  des  systèmes  de
vidéoprotection et ses annexes techniques ;

Vu la demande d’autorisation, en date du 7 mai 2018, d’un système de vidéoprotection présentée par M. le
maire de Saint Férréol d’Auroure ;

Vu l’avis de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection du 21 juin 2018, après audition
des référents sûreté de la police et de la gendarmerie ;

Considérant que les éléments fournis par le demandeur permettent d’estimer que ce lieu ouvert au public est
particulièrement exposé à des risques d’agression ou de vol ;

Considérant le  caractère  proportionné  du  nombre  de  caméras  envisagées  au  regard  des  risques
susmentionnés ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

ARRETE

Article 1er -  M. le maire de Saint Férréol d’Auroure est autorisé à installer, dans les conditions fixées au
présent arrêté et  pour une durée de cinq ans renouvelable,  un système de vidéoprotection comprenant 1
caméra extérieure pour la salle communale, conformément au dossier présenté. Ce dispositif répond aux
finalités  prévues  par  la  loi :  sécurité  des  personnes,  prévention  des  atteintes  aux  biens,  protection  des
bâtiments publics.

Article 2 - Le public est informé de la présence de ces caméras, dans l’établissement cité à l’article 1 er  au
moyen d’affiches ou de panonceaux comportant un pictogramme représentant une caméra, de manière claire,
permanente et significative,  à chaque point d’accès du public, des affichettes mentionnent l’existence du
système de vidéoprotection, les références de la loi et les coordonnées de l’autorité ou du responsable  de
l’établissement auprès duquel s’exerce le droit d’accès aux images.

Article 3 - Hormis le cas d’une enquête de flagrant délit, d’une enquête préliminaire ou d’une information
judiciaire, les enregistrements sont détruits dans un délai maximum de trente jours.

Article 4 - Le titulaire de l’autorisation devra tenir un registre ou un journal électronique, mentionnant les
enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant,  la date de transmission au
parquet.
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Article 5 -  M. le maire de  Saint Férréol d’Auroure  responsable de la mise en œuvre du système, doit se
porter garant des personnes susceptibles d’intervenir dans l’exploitation ou le visionnage des images, ainsi
que dans la maintenance du système mis en place. Des consignes très précises sur la confidentialité des
images captées et/ou enregistrées et des atteintes à la vie privée qu’elles peuvent éventuellement impliquer
sont données à toutes les personnes concernées.

Article 6 - Toute modification présentant un caractère substantiel doit faire l’objet d’une déclaration auprès
des services préfectoraux (notamment changement d’activité dans les lieux protégés – changement dans la
configuration des lieux – changement affectant la protection des images).

Article 7 -  Sans préjudice des sanctions pénales applicables,  la  présente autorisation peut,  après que le
pétitionnaire aura pu présenter des observations, être retirée en cas de manquement aux dispositions figurant
aux articles susvisés du code de la sécurité intérieure ou encore en cas de modification des conditions au vu
desquelles cette autorisation a été délivrée.

Article 8 - La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture. Elle peut
faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un délai de deux mois à
compter de la date de sa notification au pétitionnaire ou de sa publication. 

Article  9 -  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Haute-Loire,  le  commandant  du  groupement
départemental de gendarmerie ou le directeur départemental de la sécurité publique de la Haute-Loire  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait au Puy-en-Velay, le 22 juin 2018

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur, 

Signé : Eric PLASSERAUD

2
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 
 

CABINET 
CELLULE SECURITÉ ROUTIÈRE 

 
 

Arrêté DSC-CSR n° 2018-030 du 1er juillet 2018 
 

modifiant l’arrêté permanent n° 2013-068 du 8 juillet 2013 modifié portant 
réglementation de la circulation sur la RN 88 dans le département de la Haute-
Loire entre la limite de la Loire (PR 0+000) et la limite de l’Ardèche (PR 

100+963) 
 

Le préfet de la Haute-Loire, 
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 

Chevalier dans l'ordre national du Mérite, 

 
VU le code de la route et notamment les articles R413-1 et R413-2 (vitesses 

maximales autorisées) ; 
 

VU le code de la voirie routière ; 
 
Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 

l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les 
départements ; 

 
VU le décret n° 2005-1499 du 5 décembre 2005 relatif à la consistance du 

réseau routier national ; 

 
VU le décret n° 2010-578 du 31 mai 2010 fixant la liste des routes à grande 

circulation ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination 

de M. Yves Rousset en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
 

VU l’arrêté interministériel du 22 octobre 1963 modifié approuvant les 
dispositions de l’instruction interministérielle sur la signalisation routière ; 

 

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié relatif à la 
signalisation des routes et autoroutes ; 

 
VU l’arrêté permanent n° 2013-068 du 8 juillet 2013 modifié portant 

réglementation de la circulation sur la RN 88 dans le département de la 

Haute-Loire entre la limite de la Loire (PR 0+000) et la limite de l’Ardèche 
(PR 100+963) ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral SG-coordination n° 2017-31 du 4 septembre 2017 

portant délégation de signature à M. Franck CHRISTOPHE, directeur des 
services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ; 

 

 
…/… 
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-2- 
 

 
 

CONSIDÉRANT qu’afin de maintenir le bon fonctionnement de l’équipement de 

terrain vitesse moyenne n° 20027, il est nécessaire de limiter la vitesse des 
véhicules à 80 km/h sur la section de la RN 88 (sens 1, PR croissants), comprise 

entre les PR 93+648 et 94+600, comportant au moins deux voies affectées à un 
même sens de circulation ; 
 

 
ARRÊTE 

 
 
Article 1er – Limitation de vitesse 

L’article 2.1 – sur la RN 88 entre la Loire et l’Ardèche (sens 1, 
PR croissants) de l’arrêté permanent n° 2013-068 du 8 juillet 2013 modifié est 

complété par les dispositions suivantes : 
 

RN 
Nb de 

voies 
Origine de 

section 
Fin de 

section 
Limite de vitesse 

(km/h) 
Observations 

88 2+1 PR 93+648 PR 94+600 80 Créneau du Rayol 

 
 

Article 2 – Prise d’effet de l’arrêté 
Les dispositions du présent arrêté prennent effet à compter de sa date de 

publication au recueil des actes administratifs de la préfecture, sous réserve de la 
mise en place de la signalisation réglementaire. 
 

 
Article 3 – Exécution 

Le directeur des services du cabinet et le commandant du groupement de 
gendarmerie de la Haute-Loire, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la préfecture de la Haute-Loire. 
 

 
Le Puy-en-Velay, le 1er juillet 2018 
 

 
 

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 

 

 
 

Signé Franck CHRISTOPHE 
 
 

Voies et délais de recours 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours 
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur. 
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent 
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER - 2018-20 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Yves ROUSSEAU
en qualité de médecin consultant hors commission médicale et de médecin consultant en commission

médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs 
et des candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à R.224-23 et R.226-1 à
R.226-4 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 9 août 2017 nommant Monsieur Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté  du  21  décembre  2005  modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales  incompatibles  avec
l’obtention ou le maintien du permis  de conduire ou pouvant  donner lieu à la délivrance de permis  de
conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de
conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle médical
de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 juillet 2016 portant nomination de M. Franck CHRISTOPHE pour
exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire à compter du 29
août 2016 ;

Vu l'arrêté  DIPPAL/BTN/2013/72 du  30  mai  2013 modifié,  portant  agrément  des  médecins  chargés  du
contrôle médical de l’aptitude à la conduite en commission primaire ;

Vu l'arrêté DIPPAL/BTN/2013/73 du 30 mai 2013 modifié, portant agrément des médecins libéraux chargés du

contrôle médical de l’aptitude à la conduite en cabinet libéral ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue Charles de Gaulle – CS 40321 – 43 009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 98 17
Courriel : prefecture@haute-loire.pref.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr
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Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Yves ROUSSEAU en date du 22 avril 2018 ;

Considérant que le Docteur  Yves ROUSSEAU est inscrit au tableau du Conseil départemental de l’Ordre
des médecins de la  Haute-Loire  et  qu’il  a  suivi  la  formation continue conformément  au chapitre  IV de
l’arrêté 31 juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet :

A R R E T E  

Article 1  er   :  Le Docteur Yves ROUSSEAU est agréé en qualité de médecin consultant hors commission
médicale  et  de  médecin  consultant  en  commission  médicale  primaire  chargé  du  contrôle  médical  de
l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire.

Article 2 : Le Docteur Yves ROUSSEAU a suivi la formation continue le 04 avril 2014 prévue à l'article 6
de l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°)  ou  pour  tout  autre  motif.  Dans  ce  dernier  cas,  le  médecin  agréé  est  mis  à  même de  présenter  ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant les griefs
susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 : Les frais de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux praticiens par
les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur Yves ROUSSEAU est valable pendant 5 ans à compter de la date du
présent arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera adressé au Docteur  Yves ROUSSEAU, au conseil départemental de l’Ordre des médecins et sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

signé
Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER - 2018-21 du 27 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Jean-Paul MEDARD
en qualité de médecin consultant hors commission médicale et de médecin consultant en commission

médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs 
et des candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à R.224-23 et R.226-1 à
R.226-4 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 9 août 2017 nommant Monsieur Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté  du  21  décembre  2005  modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales  incompatibles  avec
l’obtention ou le  maintien du permis de conduire  ou pouvant  donner  lieu à  la délivrance de permis de
conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de
conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle médical
de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 juillet 2016 portant nomination de M. Franck CHRISTOPHE pour
exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire à compter du 29
août 2016 ;

Vu l'arrêté  DIPPAL/BTN/2013/72 du  30  mai  2013 modifié,  portant  agrément  des  médecins  chargés  du
contrôle médical de l’aptitude à la conduite en commission primaire ;

Vu l'arrêté DIPPAL/BTN/2013/73 du 30 mai 2013 modifié, portant agrément des médecins libéraux chargés du

contrôle médical de l’aptitude à la conduite en cabinet libéral ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr
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Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Jean-Paul MEDARD en date du 27 mai 2018 ;

Considérant que le Docteur Jean-Paul MEDARD  est inscrit au tableau du Conseil départemental de l’Ordre
des  médecins  de la Haute-Loire et  qu’il  a  suivi  la formation continue conformément au chapitre IV de
l’arrêté 31 juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet :

A R R E T E  

Article 1  er   : Le Docteur Jean-Paul MEDARD  est agréé en qualité de médecin consultant hors commission
médicale  et  de  médecin  consultant  en  commission  médicale  primaire  chargé  du  contrôle  médical  de
l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire.

Article 2 : Le Docteur Jean-Paul MEDARD a suivi la formation continue le 04 avril 2014 prévue à l'article 6
de l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°)  ou  pour  tout  autre  motif.  Dans  ce  dernier  cas,  le  médecin  agréé  est  mis  à  même de  présenter  ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant les griefs
susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 : Les frais de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux praticiens par
les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur Jean-Paul MEDARD est valable pendant 5 ans à compter de la date du
présent arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera adressé au Docteur Jean-Paul MEDARD, au conseil départemental de l’Ordre des médecins et sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 27 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

signé

Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER - 2018-23 du 27 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Alain PHILIPPE
en qualité de médecin consultant en commission médicale primaire chargé du contrôle médical de

l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le  code de la route et  notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à  R.224-23 et
R.226-1 à R.226-4 ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  en date  du 9  août  2017 nommant  Monsieur  Yves
ROUSSET en qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 21 décembre 2005 modifié, fixant la liste des affections médicales incompatibles
avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de
permis de conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du
permis de conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la
conduite ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle
médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  du  26  juillet  2016  portant  nomination  de  M.  Franck
CHRISTOPHE pour exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la
Haute-Loire à compter du 29 août 2016 ;

Vu l'arrêté DIPPAL/BTN/2013/72 du 30 mai 2013 modifié, portant agrément des médecins chargés
du contrôle médical de l’aptitude à la conduite en commission primaire ;

Vu l'arrêté  préfectoral  n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant  délégation de
signature à Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la
Haute-Loire ;

Préfecture de la Haute-Loire
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Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Alain PHILIPPE en date du 27 juin 2018 ;

Considérant que le Docteur  Alain PHILIPPE est inscrit au tableau du Conseil départemental de
l’Ordre des médecins de la Haute-Loire et qu’il a suivi la formation continue conformément au
chapitre IV de l’arrêté 31 juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet  :

A R R E T E  

Article 1  er   : Le Docteur Alain PHILIPPE est agréé en qualité de médecin consultant en commission
médicale  départementale  primaire  chargé  du  contrôle  médical  de  l’aptitude  à  la  conduite  des
conducteurs et des candidats au permis de conduire.

Article 2 :  Le Docteur Alain PHILIPPE a suivi la formation continue le 15 juin 2018 prévue à
l'article 6 de l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°) ou pour tout autre motif. Dans ce dernier cas, le médecin agréé est mis à même de présenter ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant
les griefs susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 :  Les frais  de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux
praticiens par les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur Alain PHILIPPE est valable pendant 5 ans à compter de la date
du présent arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du
présent arrêté qui sera adressé au Docteur Alain PHILIPPE, au conseil départemental de l’Ordre des
médecins et sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 27 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

signé

Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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43-2018-06-25-006

ARRETE N° CAB-BER - 2018-26 du  25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Aimé

BREYSSE

en qualité de médecin consultant en commission médicale

primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude à la

conduite des conducteurs et des candidats au permis de

conduire 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER - 2018-26 du  25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Aimé BREYSSE
en qualité de médecin consultant en commission médicale primaire chargé du contrôle médical de

l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à R.224-23 et R.226-1 à
R.226-4 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 9 août 2017 nommant Monsieur Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté  du 21 décembre 2005 modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales  incompatibles  avec
l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de
conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de
conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté  du  31  juillet  2012  modifié  relatif  à  l’organisation  du  contrôle  médical  de  l’aptitude  à  la
conduite ;

Vu l’arrêté  du 1er février  2016 fixant  le  montant  des  honoraires  des  médecins  agréés  pour  le  contrôle
médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 juillet 2016 portant nomination de M. Franck CHRISTOPHE
pour exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire à compter
du 29 août 2016 ;

Vu l'arrêté DIPPAL/BTN/2013/72 du 30 mai 2013 modifié,  portant  agrément des médecins chargés du
contrôle médical de l’aptitude à la conduite en commission primaire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Aimé BREYSSE en date du 06 avril 2018 ;
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Considérant que le Docteur Aimé BREYSSE est inscrit au tableau du Conseil départemental de l’Ordre
des médecins de la Haute-Loire et qu’il  a suivi la formation continue conformément au chapitre IV de
l’arrêté 31 juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet  :

A R R E T E  

Article  1  er   :  Le  Docteur  Aimé  BREYSSE est  agréé  en  qualité  de  médecin consultant  en  commission
médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats
au permis de conduire.

Article 2 : Le Docteur Aimé BREYSSE a suivi la formation continue le 04 mai 2017 prévue à l'article 6 de
l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°)  ou pour  tout  autre  motif.  Dans ce  dernier  cas,  le  médecin agréé est  mis à  même de présenter  ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant les
griefs susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 : Les frais de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux praticiens par
les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur Aimé BREYSSE est valable pendant 5 ans à compter de la date du
présent arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du présent
arrêté qui sera adressé au Docteur Aimé BREYSSE, au conseil départemental de l’Ordre des médecins et
sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 03 juillet 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

SIGNE

Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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ARRETE N° CAB-BER - 2018-28 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Michel

BAUZAC

en qualité de médecin consultant en commission médicale

primaire chargé du contrôle médical de

l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au

permis de conduire
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER - 2018-28 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Michel BAUZAC
en qualité de médecin consultant en commission médicale primaire chargé du contrôle médical de

l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à R.224-23 et R.226-1 à
R.226-4 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 9 août 2017 nommant Monsieur Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté  du 21 décembre 2005 modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales  incompatibles  avec
l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de
conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de
conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté  du  31  juillet  2012  modifié  relatif  à  l’organisation  du  contrôle  médical  de  l’aptitude  à  la
conduite ;

Vu l’arrêté  du 1er février  2016 fixant  le  montant  des  honoraires  des  médecins  agréés  pour  le  contrôle
médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 juillet 2016 portant nomination de M. Franck CHRISTOPHE
pour exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire à compter
du 29 août 2016 ;

Vu l'arrêté DIPPAL/BTN/2013/72 du 30 mai 2013 modifié,  portant  agrément des médecins chargés du
contrôle médical de l’aptitude à la conduite en commission primaire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Michel BAUZAC en date du 12 avril 2018 ;
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Considérant que le Docteur Michel BAUZAC est inscrit au tableau du Conseil départemental de l’Ordre
des médecins de la Haute-Loire et qu’il  a suivi la formation continue conformément au chapitre IV de
l’arrêté 31 juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet  :

A R R E T E  

Article  1  er   :  Le Docteur  Michel  BAUZAC est  agréé en qualité  de médecin consultant  en commission
médicale départementale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs et
des candidats au permis de conduire.

Article 2 : Le Docteur Michel BAUZAC a suivi la formation continue le 03 avril 2014 prévue à l'article 6
de l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°)  ou pour  tout  autre  motif.  Dans ce  dernier  cas,  le  médecin agréé est  mis à  même de présenter  ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant les
griefs susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 : Les frais de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux praticiens par
les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur  Michel BAUZAC est valable pendant 5 ans à compter de la date du
présent arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du présent
arrêté qui sera adressé au Docteur Michel BAUZAC, au conseil départemental de l’Ordre des médecins et
sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

signé
Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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ARRETE N° CAB-BER - 2018-34 du 29 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Philippe

GIGODEAUX

en qualité de médecin consultant hors commission

médicale chargé du contrôle médical de l’aptitude

à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de

conduire
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER - 2018-34 du 29 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Philippe GIGODEAUX
en qualité de médecin consultant hors commission médicale chargé du contrôle médical de l’aptitude 

à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à R.224-23 et R.226-1 à
R.226-4 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 9 août 2017 nommant Monsieur Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté  du  21  décembre  2005  modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales  incompatibles  avec
l’obtention ou le  maintien du permis de conduire  ou pouvant  donner  lieu à  la délivrance de permis de
conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de
conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle médical
de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 juillet 2016 portant nomination de M. Franck CHRISTOPHE pour
exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire à compter du 29
août 2016 ;

Vu l'arrêté DIPPAL/BTN/2013/73 du 30 mai 2013 modifié, portant agrément des médecins libéraux chargés
du contrôle médical de l’aptitude à la conduite en cabinet libéral ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;
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Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Philippe GIGODEAUX en date du 06 avril 2018 ;

Considérant que le Docteur Philippe GIGODEAUX  est inscrit  au tableau du Conseil départemental de
l’Ordre des médecins de la Haute-Loire et qu’il a suivi la formation continue conformément au chapitre IV
de l’arrêté 31 juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet :

A R R E T E  

Article 1  er   : Le Docteur Philippe GIGODEAUX  est agréé en qualité de médecin consultant hors commission
médicale chargé du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis
de conduire.

Article 2 : Le Docteur Philippe GIGODEAUX a suivi la formation continue le 05 juin 2018 prévue à l'article
6 de l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°)  ou  pour  tout  autre  motif.  Dans  ce  dernier  cas,  le  médecin  agréé  est  mis  à  même de  présenter  ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant les griefs
susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 : Les frais de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux praticiens par
les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur Philippe GIGODEAUX est valable pendant 5 ans à compter de la date du
présent arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera adressé au Docteur Philippe GIGODEAUX, au conseil départemental de l’Ordre des médecins et
sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 29 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

signé

Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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ARRETE N° CAB-BER - 2018-42 du 27 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Alain

SCHAAD

en qualité de médecin consultant hors commission

médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude

à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de

conduire 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER - 2018-42 du 27 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Alain SCHAAD
en qualité de médecin consultant hors commission médicale primaire chargé du contrôle médical de

l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à R.224-23 et R.226-1 à
R.226-4 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 9 août 2017 nommant Monsieur Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté  du  21  décembre  2005  modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales  incompatibles  avec
l’obtention ou le  maintien du permis de conduire  ou pouvant  donner  lieu à  la délivrance de permis de
conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de
conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle médical
de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 juillet 2016 portant nomination de M. Franck CHRISTOPHE pour
exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire à compter du 29
août 2016 ;

Vu l'arrêté DIPPAL/BTN/2013/73 du 30 mai 2013 modifié, portant agrément des médecins libéraux chargés
du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Alain SCHAAD en date du 19 mai 2018 ;
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Considérant que le Docteur  Alain SCHAAD est inscrit au tableau du Conseil départemental de
l’Ordre des médecins du Puy-de-Dôme et qu’il  a suivi la formation continue conformément au
chapitre IV de l’arrêté 31 juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet  :

A R R E T E  

Article 1  er   : Le Docteur  Alain SCHAAD est agréé en qualité de médecin consultant hors commission
médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs et des  candidats au
permis de conduire.

Article 2 :  Le Docteur Alain SCHADD a suivi la formation continue le 05 juin 2018 prévue à
l'article 6 de l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°) ou pour tout autre motif. Dans ce dernier cas, le médecin agréé est mis à même de présenter ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant
les griefs susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 :  Les frais  de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux
praticiens par les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur Alain SCHAAD est valable pendant 5 ans à compter de la date
du présent arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du
présent arrêté qui sera adressé au Docteur Alain SCHAAD, au conseil départemental de l’Ordre des
médecins et sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 27 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

signé

Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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43-2018-06-25-011

ARRETE N° CAB-BER – 2018 - 33 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Nathalie

SIVELLE

en qualité de médecin consultant hors commission

médicale chargé du contrôle médical de

l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au

permis de conduire
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER – 2018 - 33 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Nathalie SIVELLE
en qualité de médecin consultant hors commission médicale chargé du contrôle médical de 

l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à R.224-23 et R.226-1 à
R.226-4 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 9 août 2017 nommant Monsieur Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté  du  21  décembre  2005  modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales  incompatibles  avec
l’obtention ou le maintien du permis  de conduire ou pouvant  donner lieu à la délivrance de permis  de
conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de
conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle médical
de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 juillet 2016 portant nomination de M. Franck CHRISTOPHE pour
exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire à compter du 29
août 2016 ;

Vu l'arrêté DIPPAL/BTN/2013/73 du 30 mai 2013 modifié, portant agrément des médecins libéraux chargés
du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;

Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Nathalie SIVELLE en date du 23 avril 2018 ;
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Considérant que le Docteur Nathalie SIVELLE est inscrite au tableau du Conseil départemental de l’Ordre
des médecins de la Haute-Loire et qu’elle a suivi la formation continue conformément au chapitre IV de
l’arrêté 31 juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet  :

A R R E T E  

Article 1  er   : Le Docteur  Nathalie SIVELLE est agréée en qualité de médecin consultant hors commission
médicale chargé du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis
de conduire.

Article 2 : Le Docteur Nathalie SIVELLE a suivi la formation continue le 10 avril 2014 prévue à l'article 6
de l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°)  ou  pour  tout  autre  motif.  Dans  ce  dernier  cas,  le  médecin  agréé  est  mis  à  même de  présenter  ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant les griefs
susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 : Les frais de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux praticiens par
les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur  Nathalie SIVELLE est valable pendant 5 ans à compter de la date du
présent arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera adressé au Docteur  Nathalie SIVELLE, au conseil départemental de l’Ordre des médecins et sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

signé
Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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ARRETE N° CAB-BER – 2018- 29 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Olivier

DAUCHEZ

en qualité de médecin consultant hors commission

médicale et de médecin consultant en commission

médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude

à la conduite des conducteurs

et des candidats au permis de conduire 
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ARRETE N° CAB-BER – 2018- 30 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Gabriel

FARIGOULES

en qualité de médecin consultant en commission médicale

primaire chargé du contrôle médical

de l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats

au permis de conduire 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER – 2018- 30 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Gabriel FARIGOULES
en qualité de médecin consultant en commission médicale primaire chargé du contrôle médical

de l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à R.224-23 et R.226-1 à
R.226-4 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 9 août 2017 nommant Monsieur Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté  du  21  décembre  2005  modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales  incompatibles  avec
l’obtention ou le maintien du permis  de conduire ou pouvant  donner lieu à la délivrance de permis  de
conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de
conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle médical
de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 juillet 2016 portant nomination de M. Franck CHRISTOPHE pour
exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire à compter du 29
août 2016 ;

Vu l'arrêté  DIPPAL/BTN/2013/72 du  30  mai  2013 modifié,  portant  agrément  des  médecins  chargés  du
contrôle médical de l’aptitude à la conduite en commission primaire ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;
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Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Gabriel FARIGOULES en date du 22 avril 2018 ;

Considérant que le  Docteur  Gabriel  FARIGOULES est  inscrit  au tableau du Conseil  départemental  de
l’Ordre des médecins de la Haute-Loire et qu’il a suivi la formation continue conformément au chapitre IV
de l’arrêté 31 juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet  :

A R R E T E  

Article 1  er   : Le Docteur Gabriel FARIGOULES est agréé en qualité de médecin consultant en commission
médicale départementale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs et
des candidats au permis de conduire.

Article  2 :  Le Docteur Gabriel  FARIGOULES a suivi  la  formation continue le  03 avril  2014 prévue à
l'article 6 de l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°)  ou  pour  tout  autre  motif.  Dans  ce  dernier  cas,  le  médecin  agréé  est  mis  à  même de  présenter  ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant les griefs
susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 : Les frais de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux praticiens par
les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur Gabriel FARIGOULES est valable pendant 5 ans à compter de la date du
présent arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera adressé au Docteur Gabriel FARIGOULES, au conseil départemental de l’Ordre des médecins et
sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

SIGNE

Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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ARRETE N° CAB-BER – 2018- 31 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Pierre

CADILHAC
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médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER – 2018- 31 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Pierre CADILHAC
en qualité de médecin consultant hors commission médicale et de médecin consultant en commission

médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs
et des candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à R.224-23 et R.226-1 à
R.226-4 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 9 août 2017 nommant Monsieur Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté  du  21  décembre  2005  modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales  incompatibles  avec
l’obtention ou le maintien du permis  de conduire ou pouvant  donner lieu à la délivrance de permis  de
conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de
conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle médical
de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 juillet 2016 portant nomination de M. Franck CHRISTOPHE pour
exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire à compter du 29
août 2016 ;

Vu l'arrêté  DIPPAL/BTN/2013/72 du  30  mai  2013 modifié,  portant  agrément  des  médecins  chargés  du
contrôle médical de l’aptitude à la conduite en commission primaire ;

Vu l'arrêté DIPPAL/BTN/2013/73 du 30 mai 2013 modifié, portant agrément des médecins libéraux chargés du

contrôle médical de l’aptitude à la conduite en cabinet libéral ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;
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Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Pierre CADILHAC en date du 21 avril 2018 ;

Considérant que le Docteur Pierre CADILHAC est inscrit au tableau du Conseil départemental de l’Ordre
des médecins de la  Haute-Loire  et  qu’il  a  suivi  la  formation continue conformément  au chapitre  IV de
l’arrêté 31 juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet  :

A R R E T E 

Article 1  er   : Le Docteur Pierre CADILHAC est agréé en qualité de médecin consultant hors commission
médicale  et  de  médecin  consultant  en  commission  médicale  primaire  chargé  du  contrôle  médical  de
l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire.

Article 2 : Le Docteur Pierre CADILHAC a suivi la formation continue le 04 avril 2014 prévue à l'article 6
de l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°)  ou  pour  tout  autre  motif.  Dans  ce  dernier  cas,  le  médecin  agréé  est  mis  à  même de  présenter  ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant les griefs
susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 : Les frais de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux praticiens par
les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur Pierre CADILHAC est valable pendant 5 ans à compter de la date du
présent arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera adressé au Docteur Pierre CADILHAC, au conseil départemental de l’Ordre des médecins et sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

signé
Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-06-25-009 - ARRETE N° CAB-BER – 2018- 31 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Pierre CADILHAC
en qualité de médecin consultant hors commission médicale et de médecin consultant en commission médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude
à la conduite des conducteurs
et des candidats au permis de conduire

69



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2018-06-25-008

ARRETE N° CAB-BER – 2018- 32 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Pierre

DUCARRE

en qualité de médecin consultant hors commission

médicale et de médecin consultant en commission

médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude

à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de

conduire

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-06-25-008 - ARRETE N° CAB-BER – 2018- 32 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Pierre DUCARRE
en qualité de médecin consultant hors commission médicale et de médecin consultant en commission médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude
à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire

70



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER – 2018- 32 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Pierre DUCARRE
en qualité de médecin consultant hors commission médicale et de médecin consultant en commission

médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs et des
candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à R.224-23 et R.226-1 à
R.226-4 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 9 août 2017 nommant Monsieur Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté  du  21  décembre  2005  modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales  incompatibles  avec
l’obtention ou le maintien du permis  de conduire ou pouvant  donner lieu à la délivrance de permis  de
conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de
conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle médical
de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 juillet 2016 portant nomination de M. Franck CHRISTOPHE pour
exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire à compter du 29
août 2016 ;

Vu l'arrêté  DIPPAL/BTN/2013/72 du  30  mai  2013 modifié,  portant  agrément  des  médecins  chargés  du
contrôle médical de l’aptitude à la conduite en commission primaire ;

Vu l'arrêté DIPPAL/BTN/2013/73 du 30 mai 2013 modifié, portant agrément des médecins libéraux chargés du

contrôle médical de l’aptitude à la conduite en cabinet libéral ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;

Préfecture de la Haute-Loire
6, avenue du Général de Gaulle – CS 40321 – 43009 LE PUY-EN-VELAY Cedex 

Tél : 04 71 09 43 43 – Télécopie : 04 71 09 78 40
Courriel : prefecture@haute-loire.gouv.fr – Site internet : www.haute-loire.gouv.fr

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-06-25-008 - ARRETE N° CAB-BER – 2018- 32 du 25 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Pierre DUCARRE
en qualité de médecin consultant hors commission médicale et de médecin consultant en commission médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude
à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire

71



Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Pierre DUCARRE en date du 06 avril 2018 ;

Considérant que le Docteur Pierre DUCARRE est inscrit au tableau du Conseil départemental de l’Ordre
des médecins de la  Haute-Loire  et  qu’il  a  suivi  la  formation continue conformément  au chapitre  IV de
l’arrêté 31 juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet  :

A R R E T E 

Article 1  er   :  Le Docteur Pierre DUCARRE est  agréé en qualité de médecin consultant  hors commission
médicale  et  de  médecin  consultant  en  commission  médicale  primaire  chargé  du  contrôle  médical  de
l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire.

Article 2 : Le Docteur Pierre DUCARRE a suivi la formation continue le 07 juin 2018 prévue à l'article 6 de
l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°)  ou  pour  tout  autre  motif.  Dans  ce  dernier  cas,  le  médecin  agréé  est  mis  à  même de  présenter  ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant les griefs
susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 : Les frais de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux praticiens par
les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur Pierre DUCARRE est valable pendant 5 ans à compter de la date du
présent arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera adressé au Docteur Pierre DUCARRE, au conseil départemental de l’Ordre des médecins et sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 25 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

signé
Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER – 2018-25 du 27 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Sébastien USSON
en qualité de médecin consultant hors commission médicale et de médecin consultant en commission

médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs
et des candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à R.224-23 et R.226-1 à
R.226-4 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 9 août 2017 nommant Monsieur Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté  du  21  décembre  2005  modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales  incompatibles  avec
l’obtention ou le  maintien du permis de conduire  ou pouvant  donner  lieu à  la délivrance de permis de
conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de
conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle médical
de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 juillet 2016 portant nomination de M. Franck CHRISTOPHE pour
exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire à compter du 29
août 2016 ;

Vu l'arrêté  DIPPAL/BTN/2013/72 du  30  mai  2013 modifié,  portant  agrément  des  médecins  chargés  du
contrôle médical de l’aptitude à la conduite en commission primaire ;

Vu l'arrêté DIPPAL/BTN/2013/73 du 30 mai 2013 modifié, portant agrément des médecins libéraux chargés du

contrôle médical de l’aptitude à la conduite en cabinet libéral ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;
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Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Sébastien USSON en date du 16 mai 2018 ;

Considérant que le Docteur Sébastien USSON est inscrit au tableau du Conseil départemental de l’Ordre
des  médecins  de la Haute-Loire et  qu’il  a  suivi  la formation continue conformément au chapitre IV de
l’arrêté 31 juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet  :

A R R E T E 

Article 1  er   :  Le Docteur Sébastien USSON est agréé en qualité de médecin consultant  hors commission
médicale  et  de  médecin  consultant  en  commission  médicale  primaire  chargé  du  contrôle  médical  de
l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire.

Article 2 : Le Docteur Sébastien USSON a suivi la formation continue le 07 juin 2018 prévue à l'article 6 de
l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°)  ou  pour  tout  autre  motif.  Dans  ce  dernier  cas,  le  médecin  agréé  est  mis  à  même de  présenter  ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant les griefs
susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 : Les frais de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux praticiens par
les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur Sébastien USSON est valable pendant 5 ans à compter de la date du
présent arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera adressé au Docteur Sébastien USSON, au conseil départemental de l’Ordre des médecins et sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 27 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-06-27-008 - ARRETE N° CAB-BER – 2018-25 du 27 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Sébastien USSON
en qualité de médecin consultant hors commission médicale et de médecin consultant en commission médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude
à la conduite des conducteurs
et des candidats au permis de conduire 

75



43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2018-06-27-003

ARRETE N° CAB-BER – 2018-27 du 27 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Pascal

GARDES

en qualité de médecin consultant hors commission

médicale et de médecin consultant en commission

médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude

à la conduite des conducteurs

et des candidats au permis de conduire 

43_Pref_Préfecture Haute-Loire - 43-2018-06-27-003 - ARRETE N° CAB-BER – 2018-27 du 27 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Pascal GARDES
en qualité de médecin consultant hors commission médicale et de médecin consultant en commission médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude
à la conduite des conducteurs
et des candidats au permis de conduire 

76



PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

CABINET

Bureau éducation routière

ARRETE N° CAB-BER – 2018-27 du 27 juin 2018

portant renouvellement d’agrément du Docteur Pascal GARDES
en qualité de médecin consultant hors commission médicale et de médecin consultant en commission

médicale primaire chargé du contrôle médical de l’aptitude à la conduite des conducteurs
et des candidats au permis de conduire 

Le préfet de la Haute-Loire,
Chevalier dans l’ordre national de la Légion d’honneur,
Chevalier dans l’ordre national du Mérite,

Vu le code de la route et notamment ses articles R.221-9 à R.221-14, R.224-20 à R.224-23 et R.226-1 à
R.226-4 ;

Vu le décret du Président de la République en date du 9 août 2017 nommant Monsieur Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ;

Vu le décret n° 2012-886 du 17 juillet 2012 relatif au contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté  du  21  décembre  2005  modifié,  fixant  la  liste  des  affections  médicales  incompatibles  avec
l’obtention ou le  maintien du permis de conduire  ou pouvant  donner  lieu à  la délivrance de permis de
conduire de durée de validité limitée ;

Vu l’arrêté du 20 avril 2012 fixant les conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de
conduire, notamment ses articles 6 et 7 ;

Vu l’arrêté du 31 juillet 2012 modifié relatif à l’organisation du contrôle médical de l’aptitude à la conduite ;

Vu l’arrêté du 1er février 2016 fixant le montant des honoraires des médecins agréés pour le contrôle médical
de l’aptitude à la conduite ;

Vu l'arrêté du ministre de l'intérieur du 26 juillet 2016 portant nomination de M. Franck CHRISTOPHE pour
exercer les fonctions de directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire à compter du 29
août 2016 ;

Vu l'arrêté  DIPPAL/BTN/2013/72 du  30  mai  2013 modifié,  portant  agrément  des  médecins  chargés  du
contrôle médical de l’aptitude à la conduite en commission primaire ;

Vu l'arrêté DIPPAL/BTN/2013/73 du 30 mai 2013 modifié, portant agrément des médecins libéraux chargés du

contrôle médical de l’aptitude à la conduite en cabinet libéral ;

Vu l'arrêté préfectoral n° SG/Coordination 2017-31 du 4 septembre 2017 portant délégation de signature à
Monsieur Franck CHRISTOPHE, directeur des services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ;
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Vu la demande de renouvellement d’agrément du Dr Pascal GARDES en date du 17 mai 2018 ;

Considérant que le Docteur Pascal GARDES est inscrit au tableau du Conseil départemental de l’Ordre des
médecins de la Haute-Loire et qu’il a suivi la formation continue conformément au chapitre IV de l’arrêté 31
juillet 2012 ;

Sur proposition du directeur des services du cabinet  :

A R R E T E 

Article  1  er   :  Le  Docteur  Pascal  GARDES est  agréé  en  qualité  de  médecin consultant  hors  commission
médicale  et  de  médecin  consultant  en  commission  médicale  primaire  chargé  du  contrôle  médical  de
l’aptitude à la conduite des conducteurs et des candidats au permis de conduire.

Article 2 : Le Docteur Pascal GARDES a suivi la formation continue le 19 décembre 2013 prévue à l'article
6 de l'arrêté du 31 juillet 2012.

Article 3 : le présent agrément est abrogé par décision du préfet :
1°) en cas de sanction ordinale,
2°) dès l’âge de soixante-treize ans atteint,
3°) en cas de non-respect de l’obligation de formation continue,
4°)  ou  pour  tout  autre  motif.  Dans  ce  dernier  cas,  le  médecin  agréé  est  mis  à  même de  présenter  ses
observations dans un délai de quinze jours suivant la réception par le médecin du courrier exposant les griefs
susceptibles de conduire à l’abrogation de l’agrément.

Article 4 : Les frais de visite fixés par l’arrêté du 01 février 2016 sont réglés directement aux praticiens par
les intéressés.

Article 5 : L’agrément du Docteur Pascal GARDES est valable pendant 5 ans à compter de la date du présent
arrêté.

Article 6 : Le directeur des services du cabinet de la Haute-Loire est chargé de l’application du présent arrêté
qui sera adressé au Docteur Pascal GARDES, au conseil  départemental de l’Ordre des médecins et sera
publié au recueil des actes administratifs.

Fait au Puy-en-Velay, le 27 juin 2018

Pour le Préfet et par délégation,
le directeur des services du cabinet,

signé

Franck CHRISTOPHE

Voies et délais de recours
Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d'un recours hiérarchique auprès du
ministre de l'intérieur.
Conformément aux dispositions des articles R 421 à R 421-5 du code justice administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un
recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication.
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